
 

 

TERMES DE RÉFÉRENCE 

Expert.e national.e en droit public 

  

Titre de la position :  Expert.e national.e en droit public  

Type de contrat : Mission de long terme 

Date de début du contrat : Septembre 2022 

Durée du contrat :  15 mois (avec un maximum de 60 jours facturables) 

Lieu de travail : Tunis 

 

I. Contexte 
Democracy Reporting International (DRI) est une organisation indépendante et non partisane, 

à but non-lucratif enregistré à Berlin. DRI favorise la participation politique des citoyens, la 

responsabilité des institutions de l'Etat et le développement des institutions démocratiques. 

Dans le cadre de son projet « YTeD : Youth Talks e-Democracy », DRI Tunisie vise à renforcer 

la participation informée des jeunes aux processus politiques en Tunisie, avec un accent 

particulier sur la sensibilisation aux développements politiques et juridiques dans le pays, y 

compris les élections prévues pour 2022, et les changements qui en résultent dans la 

politique, la législation et la cadre institutionnel. DRI et ses partenaires Al Qatiba et Yaluna 

mettront en œuvre une campagne médiatique numérique complète pour améliorer la 

compréhension des jeunes des concepts politiques clés, déconstruire les idées préconçues et 

expliquer les implications des réformes approuvées par le référendum et les élections. 

A cet effet, DRI Tunisie envisage le recours aux services d’un.e expert.e national.e en droit 

public pour fournir des conseils juridiques et des consultations aux partenaires du projet  

YTeD sur l'architecture institutionnelle, politique et juridique résultant des élections et des 

réformes approuvées par référendum. 

 

 

II. Tâches et responsabilités  
 
L’expert.e national.e en droit public, en coordination avec DRI sera en charge de : 

1-Fournir des conseils juridiques et des consultations sur demande aux partenaires du projet 

YTeD sur l'architecture institutionnelle, politique et juridique résultant des élections et des 

réformes approuvées par le référendum ; 



 

a. Être disponible et flexible pour fournir des conseils juridiques spécifiques, à la fois 

écrits et verbaux, sur des questions juridiques lorsqu'ils sont consultés par les partenaires du 

projet #YTeD en préparation de la campagne médiatique de sensibilisation en ligne, 

b. Examiner et valider les produits des partenaires du projet YTeD et fournir des 

commentaires concernant les productions médiatiques sur les questions juridiques 

mentionnées dans le contenu,  

c. S'engager activement avec les partenaires du projet YTeD et fournir un retour 

d'information et des conseils sur les sujets pertinents à couvrir dans leurs prochaines 

productions médiatiques. 

d. Effectuer des recherches et rédiger de courtes analyses sur les changements 

politiques et juridiques en cours en Tunisie, afin d'informer les partenaires du projet YTeD. 

2) Participer à des sessions de discussion chaque deux semaines en ligne et/ou en présentiel 

avec les partenaires du projet YTeD pour discuter des changements du paysage juridique et 

politique en Tunisie ; 

a. En coordination avec DRI, s'engager avec les partenaires du projet YTeD lors de ces 

réunions pour fournir des changements juridiques, politiques et structurels détaillés en 

Tunisie et engager des discussions avec les jeunes sur les implications de ces changements, 

b. Elaborer des concepts juridiques spécifiques avec les partenaires, à leur demande, lors 

des réunions, 

c. Simplifier les concepts juridiques difficiles pendant les réunions de manière à aider les 

organisations partenaires à développer des produits médiatiques compréhensibles par un 

public cible jeune, 

d. Simplifier les concepts de manière qu'ils soient compris par les jeunes, notamment en 

utilisant un langage simplifié, en utilisant le dialecte tunisien dans les explications, en donnant 

des exemples pertinents pour les jeunes et autre public. 

3) Participer à des tables rondes avec des jeunes de différentes régions de Tunisie pour 

discuter de l'actualité et des questions politiques en rapport avec leurs réalités ; 

a. En coordination avec DRI et Yaluna, soutenir l'élaboration de l'ordre du jour de 4 tables 

rondes qui se tiendront dans différents gouvernorats de Tunisie et cibleront les jeunes urbains 

défavorisés et désengagés, 

b. Fournir des conseils et un retour d'information à DRI et Yaluna concernant les sujets 

les plus importants à aborder en relation avec les changements juridiques et politiques en 

cours, 

c. Adapter le matériel pour engager les jeunes de différents milieux socio-économiques, 

en mettant l'accent sur les communautés vulnérables avec des exemples concrets expliquant 

comment les discussions juridiques et politiques nationales actuelles sont pertinentes pour 

eux,  



 

d. Assister et éventuellement co-animer les réunions des tables rondes dans le cadre des 

plans établis par Yaluna (cela comprendra des déplacements en Tunisie). 

4) Participer à des podcasts vidéo produits par les partenaires du projet #YTeD pour analyser 

les résultats du référendum et leurs implications sur les jeunes, notamment dans en relation 

avec les élections ; 

a. L'expert.e pourra être sollicité.e par Yaluna pour participer à de courtes vidéos avec 

des influenceurs afin de simplifier des concepts juridiques importants pour un public jeune. 

Ces vidéos seront publiées sur Instagram, Tiktok et Facebook. D'autres plateformes 

pourraient également être utilisées. 

b. À l`instar des élections législatives, l`expert.e pourrait être invité.e par Al Qatiba à 

participer à un podcast vidéo en ligne pour discuter de questions juridiques telles que : les 

résultats du référendum et leurs implications, les étapes de l`organisation et de la conduite 

des élections législatives en vertu de la nouvelle loi électorale et d`autres concepts connexes. 

Ces vidéos seront publiées sur Facebook. D’autres plateformes pourraient également être 

utilisées. 

c. Après la tenue des élections législatives, l’expert.e pourrait être sollicité.e par Al 

Qatiba pour participer à un podcast vidéo en ligne afin de discuter d'autres questions 

juridiques concernant l'achèvement du nouvel ordre institutionnel tunisien et de plusieurs 

textes d'application et la mise en place de diverses institutions et organes. Ces vidéos seront 

publiées sur Facebook. D'autres plateformes pourraient également être utilisées. 

d. L'expert.e devra soutenir Yaluna et Al Qatiba dans l'élaboration du contenu des vidéos. 

Livrables 

- Participer chaque mois à au moins 2 réunions ou tables rondes en ligne ou en présentiel 

liées aux changements politiques et juridiques en cours en Tunisie. 

- Présenter les résultats des réunions/discussions dans un format écrit convenu avec les 

partenaires (Powerpoint, brève note écrite, rapport, etc.). 

- Fournir des conseils et des consultations ciblés aux partenaires du projet sur les questions 

juridiques liées aux changements politiques et juridiques en Tunisie, ceci sur demande. 

- Fournir un feedback écrit et/ou verbal et valider les productions médiatiques des partenaires 

du projet.  

- Réaliser des documents de recherche, des études, des analyses de données et d'autres 

produits pour soutenir les activités du projet selon les besoins. 

- D'autres livrables peuvent être ajoutés dans le cadre des objectifs de ce projet. 



 

III. Compétence et qualifications requises : 
 

• Diplôme avancé en droit public ; 

• Au moins 5 à 7 ans d'expérience professionnelle en rapport avec le droit ou les 

sciences politiques, l'administration publique ou des domaines connexes ; 

• Expérience avérée en matière de travail avec les jeunes, d'engagement des jeunes et 

de simplification des concepts juridiques pour un jeune public cible ; 

• Bonne capacité d'expression en public avérées, grâce à une expérience antérieure 

dans la conduite de tables rondes, l'animation de sessions sur des sujets liés à des 

questions de droit public ;  

• Très bonnes compétences en matière de recherche et expérience dans la rédaction de 

documents de recherche et de mémoires ; 

• Excellentes compétences en matière de communication écrite et orale ; 

• Maîtrise de l'arabe et du français, à l'écrit et à l'oral ; l’expert.e doit avoir d'excellentes 

capacités de communication en dialecte tunisien. 

Veuillez envoyer un Curriculum Vitae et Lettre de Motivation, en indiquant les termes de 

référence « Expert.e national.e en droit public », à l’adresse e-mail suivante : 

tunisia@democracy-reporting.org.  

Date de clôture de réception des candidatures : 18 septembre 2022. 

Il est possible que la position soit pourvue avant la date de clôture. Nous vous encourageons 

à soumettre votre candidature le plus tôt possible.  

DRI est un employeur qui valorise la diversité et souscrit au principe de l'égalité d'accès à 

l'emploi et ne fait pas de discrimination en fonction du sexe (y compris les femmes 

enceintes), de l’ethnie, de la nationalité, de la religion, de l’âge, de l’orientation sexuelle, 

du statut socio-économique ou de tous autres statuts protégés par les lois tunisiennes en 

vigueur. 
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